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Recourir à la collégialité pour résoudre les complexités 
de la DSR
Jessica Hambly, Nick Gill et Lorenzo Vianelli

Les études menées dans un certain nombre de juridictions européennes suggèrent qu’au 
stade du recours, les formations collégiales améliorent la qualité et l’équité du processus de 
détermination du statut de réfugié (DSR). 

Les recours contre des décisions négatives de 
détermination du statut de réfugié (DSR) sont 
une composante essentielle d’une procédure 
d’asile équitable et elles offrent un mécanisme 
de vérification indispensable pour garantir la 
qualité et l’exactitude des décisions initiales. 
Pourtant, une tendance inquiétante parmi les 
signataires de la Convention de 1951 sur les 
réfugiés voit les États se débattre pour rendre les 

processus de recours aussi rapides et peu coûteux 
que possible. Une tactique clé à cet égard a été 
la réforme et la reconfiguration des formations 
de recours, notamment en ce qui concerne 
l’identité et le nombre de juges qui y participent.    

Nos constatations, fondées sur des données 
d’observation et d’entretien provenant du projet 
ASYFAIR1, indiquent que les appelants, leurs 
représentants légaux et les juges apprécient de 

L’utilisation des orientations par pays de la jurisprudence britannique dans la 
reconnaissance des réfugiés en dehors du Royaume-Uni 
Makesh D Joshi

Au Royaume-Uni, l’utilisation des orientations par 
pays tirées de la jurisprudence est désormais un outil 
bien établi dans le domaine de la reconnaissance 
des réfugiés, et les avocats, les instances de décision 
étatiques et les juges indépendants ont recours à 
ces décisions. Il existe aujourd’hui un corpus de 
plus de 300 affaires contenant des orientations par 
pays concernant les demandeurs d’asile de plus de 
60 pays différents. Ces affaires sont du domaine 
public1 et se trouvent sur les sites web des Cours et 
Tribunaux. Elles sont classées par pays et comportent 
des liens vers une copie intégrale de la décision 
rendue dans chaque cas. 

Ces affaires ont été intégrées au processus de 
détermination du statut de réfugié (DSR) au 
Royaume-Uni en 2002 afin de contribuer à la 
cohérence des décisions prises lors de l’examen de 
questions et de preuves identiques ou similaires à 
d’autres cas individuels de requérants au sujet de 
leurs pays d’origine. Au Royaume-Uni, lorsqu’elles 
sont utilisées ces orientations ne sont pas seulement 
une source d’information sur le pays d’origine, 
mais elles fournissent également des indications 
considérées comme faisant autorité au cours du 
processus de détermination du statut de réfugié2 
(excepté dans les cas où il existe de bonnes raisons 
de ne pas s’y fier). 

À titre de ressources en libre accès, ces décisions 
peuvent être utilisées, et elles le sont, par certains 
décideurs dans le cadre du processus de 

reconnaissance des réfugiés en dehors du Royaume-
Uni. Si l’on décide de s’y fier, il est important 
de s’assurer que l’on prend bien en compte la 
décision la plus récente traitant de la question 
et que le décideur examine convenablement tout 
autre élément et toute nouvelle preuve provenant 
du pays d’origine qui aurait pu émerger depuis la 
formulation de l’orientation par pays et qui pourrait 
être pertinente au regard de l’affaire considérée. Il 
est également essentiel que les faits spécifiques à 
la demande individuelle soient pris en compte. Le 
Best Practice Guide to Asylum and Human Rights 
Appeals3 [Guide des meilleures pratiques pour les 
appels en matière d’asile et de droits de l’homme] 
fournit des indications utiles sur la manière dont 
les orientations par pays peuvent s’appliquer à une 
demande individuelle. 

Bien qu’elles ne fassent manifestement pas autorité 
dans les processus de reconnaissance des réfugiés 
en dehors du Royaume-Uni, les décisions prises sur la 
base des orientations par pays peuvent être perçues 
comme une source d’information en libre accès.
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travailler au sein d’équipes multilatérales dans 
ce domaine complexe du droit – un domaine 
qui, a) dépend fréquemment d’une évaluation 
de la crédibilité, b) est tributaire de niveaux 
élevés de discrétion individuelle, et c) est infiltré 
par des cultures de déni et d’incrédulité. Alors 
que de nombreux États se replient sur des 
procédures à juge unique afin de réduire les 
coûts et gagner en efficacité, les éléments de 
collaboration contribuent à promouvoir une 
prise de décision précise et de qualité, ce dont 
les politiques futures doivent tenir compte.  

Un effet médiateur
Les systèmes juridiques démocratiques du 
monde entier reconnaissent que les questions 
d’importance majeure doivent être délibérées 
et tranchées par une formation collégiale, 
plutôt que par un juge unique. Plus on monte 
dans la hiérarchie d’un système juridique et 
plus l’importance de la question juridique est 
grande, plus le nombre de juges habituellement 
affectés à l’affaire est élevé. Dans les recours en 
matière d’asile, les enjeux sont tels que seul le 
plus haut degré de décision juste et équitable 
pourra suffire. Pourtant, lorsqu’il s’agit de la 
construction et de la composition des structures 
juridictionnelles des recours en matière d’asile, 
nous observons une évolution inquiétante vers 
la rationalisation. Ce phénomène tend à réduire 
ce que nous considérons comme des contrôles 
nécessaires sur les niveaux élevés de discrétion 
impliqués dans l’évaluation de la crédibilité 
et la détermination des demandes d’asile.         

Les études universitaires quantitatives ont 
invariablement démontré que certains juges sont 
beaucoup moins susceptibles que la majorité 
de leurs confrères d’accorder la protection 
aux réfugiés2. Notre propre travail qualitatif 
a en outre révélé des manques occasionnels 
de connaissances et des cas de traumatisme 
indirect chez certains juges, ainsi que des 
mauvaises pratiques professionnelles pendant 
les appels, notamment le fait de crier, de ricaner 
et de se moquer des appelants, de refuser de 
leur prêter attention et de ne pas leur donner 
l’occasion de soumettre leurs preuves. Dans de 
telles situations, la participation d’autres juges 
peut avoir un effet médiateur indispensable. 

Actuellement, trois des juridictions 
européennes en matière d’asile étudiées par 
ASYFAIR – celles de la France, de la Grèce et de 
l’Italie – utilisent fréquemment différents types 
de formations de jugement. En France, selon 
la « procédure régulière », au premier stade de 
la procédure d’appel, un Président légalement 

qualifié siège à la Cour nationale du droit d’asile 
aux côtés de deux assesseurs, l’un nommé par 
le vice-président de la plus haute juridiction 
administrative française (le Conseil d’État) et 
l’autre (le plus souvent un universitaire ayant 
une expertise juridique ou géopolitique) désigné 
par le HCR. Jusqu’en 2015, toutes les audiences 
de première instance étaient entendues par une 
formation de jugement. Les réformes introduites 
en 2015 signifient désormais que seuls deux tiers 
environ des recours qui passent en audience orale 
sont entendus par une formation de jugement, 
alors que les recours considérés comme moins 
fondés (en vertu d’un processus de triage lui-même 
problématique) sont orientés vers une procédure 
accélérée à juge unique. Dans un arrêt pris en juin 
2020, le Conseil d’État a reconnu l’importance 
procédurale des formations de jugement pour 
assurer un niveau de justice supérieur et a 
suspendu une mesure (prise prétendument en 
réponse à la COVID-19) qui aurait signifié que 
tous les recours entendus par la Cour nationale 
d’asile aient lieu dans le cadre d’une procédure 
accélérée à juge unique. Cette décision du Conseil 
d’État a confirmé que la dérogation aux audiences 
devant des formations de jugement doit rester 
l’exception, plutôt que devenir la norme.

Notre travail de terrain sur les formations 
de jugement en France a montré que les juges 
examinaient les questions posées par les uns 
et les autres lorsqu’ils voyaient des lacunes ou 
lorsqu’un point n’était pas suffisamment clair. 
Souvent, des juges ayant des spécialisations 
différentes se complétaient mutuellement et 
appliquaient des perspectives et des approches 
différentes dans le traitement des demandes grâce 
à leurs interactions au cours des audiences.    

En Grèce, les comités de recours sont 
désormais constitués de deux juges administratifs 
et d’un membre indépendant avec une expérience 
dans le domaine de la protection internationale, 
des droits de l’homme ou du droit international, 
et nommé par le HCR ou par le Commissaire 
national aux droits de l’homme. Nos données 
d’entretiens suggèrent que le membre indépendant 
(qui peut également être un universitaire spécialisé 
en sciences sociales) utilise son expérience pour 
sensibiliser les autres juges qui, selon les termes 
utilisés par l’un de nos répondants, en tant que 
juges administratifs « n’ont pas nécessairement 
de connaissances concernant l’asile ». L’une des 
personnes que nous avons interrogées en Grèce 
(un ancien membre indépendant du comité 
de recours) nous a expliqué l’utilité de cette 
approche interdisciplinaire, remarquant que des 
spécialistes en sciences sociales pouvaient apporter 
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un éclairage pertinent, en particulier lorsqu’il 
s’agit d’évaluations de crédibilité ; et que leur 
perspective plus souple apportait une dimension 
culturelle qui pouvait manquer à une personne 
qui aurait uniquement une formation juridique.

Des données provenant d’Italie ont encore 
corroboré cette opinion selon laquelle la 
collégialité offre un niveau de garantie dans une 
juridiction où les faits et le droit sont souvent 
sujets à pléthore d’interprétations différentes.  Des 
juges nous ont dit qu’ils valorisaient la possibilité 
de discuter et de débattre avec d’autres juges 
et que les formations collégiales garantissent 
une protection contre des connaissances 
insuffisantes ou des préférences individuelles.

Éviter la politisation
Les expériences en Grèce et en Italie montrent 
à quel point les formations de jugement sont 
vulnérables à la politisation.  En Grèce, avant 
2016, les comités d’appel de trois membres 
comprenaient deux membres indépendants et 
un fonctionnaire nommé par le gouvernement. 
En réponse aux décisions des comités de recours 
qui statuaient que la Turquie n’était pas un pays 
tiers sûr (ce qui contredisait la présomption qui 
sous-tend l’accord EU-Turquie), le parlement 
grecque a réformé les comités de manière à 
réduire le nombre d’experts indépendants en 
matière de droits de l’homme3. L’un de ces 
experts et répondant dans le cadre de notre 
étude a qualifié cette mesure « d’atteinte 
grave à l’indépendance du comité ». Suite à 
cette réforme, le taux de succès des appels 
en Grèce au cours du deuxième semestre 
2016 a diminué, passant de 15,9 % l’année 
précédente à seulement un peu plus de 1 %4. 

En Italie, les formations de jugement ont été 
introduites dans la procédure d’appel en matière 
d’asile en 2017. Les appelants sont toujours 
entendus par un juge unique mais les décisions 
sont désormais prises par une formation de 
trois juges professionnels. Cette mesure, qui a 
première vue, pourrait être considérée comme 
une amélioration par rapport aux procédures à 
juge unique a cependant eu un coût, car il s’est agi 
d’une réforme controversée visant à accélérer les 
procédures d’asile et à augmenter les procédures 
d’expulsions. Cette réforme a également supprimé 
un deuxième niveau de recours et a établi que les 
audiences en personne ne sont plus la norme.5

Faire fonctionner efficacement les 
formations de jugement 
Diverses considérations pratiques doivent 
également être prises en compte pour que les 

formations de jugement puissent fonctionner de 
manière efficace. Tout d’abord, les juges italiens 
ont observé que les délibérations au sein de ces 
formations prenaient plus de temps que lorsqu’un 
juge travaillait seul, ce qui implique qu’il est 
nécessaire de doter les formations collégiales de 
ressources adéquates. De manière générale, les 
formations de jugement ne peuvent fonctionner 
que si un temps judiciaire suffisant peut être 
mis de côté. C’est une question de ressources 
et, en bout de course, de volonté politique de 
respecter les obligations internationales.

Deuxièmement, les formations de jugement 
sont susceptibles de mieux fonctionner 
lorsqu’elles s’inscrivent dans une culture 
professionnelle dynamique d’échange et 
d’ouverture. Sans cette condition, il est possible 
– et c’est un paradoxe – que les formations 
contribuent en fait à l’homogénéisation et à 
la pérennisation de cultures décisionnelles 
moins souhaitables.  Qui plus est, dans les 
centres d’audition plus petits ou plus éloignés 
où le nombre total de juges est plus restreint, 
les possibilités de réunir des formations de 
jugement en personne sont réduites. Les juges 
itinérants ou les formations tournantes pourraient 
être des éléments de solution, ou s’il s’avère 
impossible que plusieurs juges soient présents 
lors de l’audience elle-même, sensibiliser les 
juges à la manière de raisonner d’autres juges en 
encourageant le travail de groupe lors d’activités 
de formation pourrait avoir un effet bénéfique.    

Troisièmement, il convient d’accorder une 
attention particulière à la manière dont la 
communication fonctionne entre les membres 
d’une formation de jugement, et entre les 
membres et l’appelant. La comparution devant 
une formation de jugement peut diluer les 
interactions individuelles entre les membres de 
la formation et les appelants. L’appelant peut ne 
passer que quelques minutes à interagir avec 
chaque juge et l’interrogatoire peut sembler 
incohérent ou contradictoire. Les membres de 
la formation peuvent également être tentés de 
parler entre eux, souvent dans une langue que 
l’appelant ne parle pas, ce qui peut lui donner une 
sensation d’exclusion ou d’incertitude par rapport 
à ce qui a été discuté. La publication de directives 
claires destinées aux juges sur la manière de 
communiquer entre eux et avec l’appelant 
permettrait de limiter de telles pratiques. 

Les faits montrent que dans les recours en 
matière d’asile, la qualité, la précision et l’équité 
des décisions sont améliorées lorsque plusieurs 
voix sont entendues au cours des délibérations. 
Les formations de jugement constituent un moyen 
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formel pour garantir cela, mais il existe d’autres 
possibilités pour que des perspectives diverses 
entrent en jeu. Par exemple, des rapporteurs 
indépendants peuvent aider les juges à extraire 
les faits et à appliquer le droit. La formation 
professionnelle continue, l’observation et le 
retour d’information entre pairs, ainsi que les 
possibilités d’échange par le biais de réseaux 
judiciaires nationaux et internationaux sont 
autant de moyens pour contribuer également 
à atténuer les risques liés à la prise de décision 
par un juge unique.  Nous ne devons pas non 
plus sous-estimer l’importance des réunions 
et des discussions informelles entre juges. 
Les centres d’audience plus importants et 
les centres qui disposent de bibliothèques et 
d’autres espaces communs peuvent contribuer 
à favoriser ce type d’interaction, tout comme 
peut le faire une culture de la pause déjeuner.  

Toutes ces mesures exigent une réflexion 
approfondie. Mais si l’on tient compte de 
l’importance des enjeux impliqués dans la 
détermination du statut de réfugié, de la 
variabilité manifeste des résultats ainsi que 
de la complexité et du poids discrétionnaire 
que le droit des réfugiés fait souvent peser 
sur les juges, le travail au sein d’un système 
collégial peut contribuer à sauvegarder la 
justice et, en fin de compte, à sauver des vies.  
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Reconnaître les réfugiés en Grèce : les politiques à 
l’étude
Angeliki Nikolopoulou

Les réformes du système d’asile grec ont d’abord amélioré l’équité et l’indépendance des 
processus de DSR, mais les réformes ultérieures suscitent à nouveau des interrogations. 

Avant 2013, la responsabilité de la détermination 
du statut de réfugié (RSD) en Grèce, un des 
principaux points d’entrée en Europe pour les 
migrants sans papiers et les demandeurs d’asile, 
incombait traditionnellement à la police et au 
ministère responsable de l’ordre public. Le 
système d’asile du pays était largement critiqué 
pour son inefficacité, son manque de garanties, 
ses détentions prolongées et massives dans des 
conditions déplorables et ses refoulements, ce 
qui suscitait la peur et la méfiance des personnes 
ayant besoin de protection internationale. Ces 
défaillances ont conduit la Cour européenne 
des droits de l’homme à condamner le pays 
pour refoulement et traitement inhumain 

ou dégradant des demandeurs d’asile ; les 
déficiences systémiques des procédures 
d’asile grecques ont été confirmées par la 
Cour de justice de l’Union européenne1. 

Sous la pression de l’Union européenne et 
de la communauté internationale, la Grèce a mis 
en place en 2010 un plan national sur l’asile et 
les migrations, et s’est engagée à réformer son 
système d’asile en créant des autorités civiles 
indépendantes chargées de mener les processus 
de DSR : le service d’asile en première instance 
et l’autorité de recours en appel en seconde 
instance. Le plan a été soutenu, entre autres, 
par la Commission européenne, le HCR et le 
Bureau européen d’appui en matière d’asile 
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